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Centres de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 

___________________________________________________________________________ 
 

EXAMEN PROFESSIONNEL 

D’ADJOINT ADMINISTRATIF TERRITORIAL PRINCIPAL DE 2ème CLASSE 
 

SESSION 2025 
 

ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ : 

Épreuve écrite à caractère professionnel portant sur les missions incombant aux membres 
du cadre d’emplois. Cette épreuve consiste, à partir de documents succincts remis au 
candidat, en trois à cinq questions appelant des réponses brèves ou sous forme de tableaux 
et destinées à vérifier les capacités de compréhension du candidat et son aptitude à 
retranscrire les idées principales des documents. 
 

Durée : 1 heure 30 

Coefficient : 2  

 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou un nom fictif, 
ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité employeur, de la commune 
où vous résidez ou du lieu de la salle d’examen où vous composez, ni nom de collectivité fictif non 
indiqué dans le sujet, ni signature ou paraphe. 

 Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser une seule et 
même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire ou l’encre bleue est 
autorisée. L’utilisation de plus d’une couleur, d’une couleur non autorisée, d’un surligneur pourra être 
considérée comme un signe distinctif. 

 Le candidat répond aux questions sur la feuille de composition. Les questions sont indépendantes. 
Le candidat peut traiter les questions dans l’ordre qu’il souhaite. Il veillera toutefois à indiquer le 
numéro de la question à laquelle il répond. Dans le cas contraire, le correcteur ne tiendra pas compte 
de cette réponse. 

 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury. 

 Les réponses doivent être rédigées. 

 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 

 L’utilisation d’une calculatrice de fonctionnement autonome et sans imprimante n’est pas autorisée. 

 Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à d’autres documents 
volontairement non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 

 

Ce document comprend 11 pages (numérotées de 1 à 11) 
Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend le nombre de pages indiqué. 

S’il est incomplet, en avertir un surveillant 
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Sujet : après avoir pris connaissance des documents ci-après, répondez 
aux questions suivantes : 
 
 
QUESTION 1 (5 points) : 

1a) : Définissez les termes PCS/PICS/DICRIM (1 point) 
 
1b) : Quels sont les objectifs de ces documents ? (2 points) 
 
1c) : Expliquez leur articulation (2 points) 

 
QUESTION 2 (1 point) :  
Quelles collectivités territoriales doivent mettre en place un PCS ?  
 
QUESTION 3 (5 points) :  
Le modèle de sécurité civile français évolue, … 

 
3a) …Quel texte de loi récent vient renforcer le dispositif de prévention des risques ? (2 points) 
 
3b) …Quels sont les apports principaux de ce texte de loi ? (3 points) 

 
QUESTION 4 (3 points) :  
Quels sont les trois types de risques à prendre en compte dans un PCS ? 
 
QUESTION 5 (6 points) :  
Quels sont les acteurs et les clés de réussite de la mise en œuvre d’une démarche de prévention des 
risques ? 
 
 
 
Liste des pièces jointes : 
 
 
Document 1  Plan Communal de Sauvegarde (PCS) / Plan InterCommunal de Sauvegarde 

(PICS) / Document d’Information Communal sur les RIsques Majeurs (DICRIM). 
Note de la Préfecture de l’Aisne 
Mise à jour le 27/06/2023 – 1,5 pages 
 

Document 2  « Les plans communaux de sauvegarde dépoussiérés »  
par Isabelle Verbaere  
La gazette des communes - 28/03/2022 – 2 pages 

 
Document 3 Le plan communal et intercommunal de sauvegarde (fiche 2)  

par Christophe Rostaing  
Les cahiers techniques Technicités - 03/03/2023 – 3 pages 
NB : la fiche n°1 ne fait pas partie du présent sujet.  
 

Document 4  Guide des bonnes pratiques « Plan communal et intercommunal de 
sauvegarde : des outils indispensables pour faire face à une crise majeure. 
ADGCF en collaboration avec l’institut des risques majeurs et la SMACL Assurances : Extrait 
pages 40-41 - 2 pages. 
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Document 1 
 

Plan Communal de Sauvegarde (PCS) / Plan InterCommunal de Sauvegarde (PICS) / 
Document d’InformaƟon Communal sur les RIsques Majeurs (DICRIM). 

Note de la Préfecture de l’Aisne - Mise à jour le 27/06/2023 

 
Plan communal de sauvegarde (PCS) et Plan intercommunal de sauvegarde (PICS) 
 
La loi n°2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le 
volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels, dite "loi MATRAS", conforte le 
disposiƟf des plans communaux de sauvegarde (PCS) et plans intercommunaux de sauvegarde (PICS). 
Le PCS ou le PICS est un document d'organisaƟon globale de gesƟon des évènements selon leur nature, leur 
ampleur et leur évoluƟon : 
- au niveau communal, ce plan organise, sous l’autorité du maire, la préparaƟon et la réponse au profit de la 
populaƟon lors des situaƟons de crises ; 
- au niveau intercommunal, ce plan assure la coordinaƟon et la solidarité de la gesƟon des évènements pour 
les communes impactées, en apportant un appui, un accompagnement et une experƟse au profit des 
communes en maƟère de planificaƟon et de gesƟon des crises. 
 
Le plan communal de sauvegarde (PCS) 
 
Il est obligatoire pour chaque commune : 
- dotée d'un plan de prévenƟon des risques naturels ou miniers prévisibles prescrit ou approuvé ; 
- comprise dans le champ d'applicaƟon d'un plan parƟculier d'intervenƟon ; 
- comprise dans un des territoires à risque important d'inondaƟon prévus à l'arƟcle L. 566-5 du code de 
l'environnement ; 
- reconnue, par voie réglementaire, comme exposée au risque volcanique ; 
- située dans les territoires régis par l'arƟcle 73 de la ConsƟtuƟon ou les territoires de Saint-MarƟn et Saint-
Barthélemy et exposée au risque cyclonique ; 
- concernée par une zone de sismicité définie par voie réglementaire ; 
- sur laquelle une forêt est classée au Ɵtre de l'arƟcle L. 132-1 du code foresƟer ou est réputée parƟculièrement 
exposée. 
 
La réalisaƟon d’un PCS est fortement conseillée pour toutes les autres communes. 
 
Il est élaboré à l’iniƟaƟve du maire qui informe le conseil municipal et le président de l’établissement public 
de coopéraƟon intercommunale à fiscalité propre de l’engagement des travaux d’élaboraƟon du plan. 
Le PCS comprend : 
- l'idenƟficaƟon des risques et des enjeux, en parƟculier le recensement des personnes vulnérables ; 
- l'organisaƟon assurant la protecƟon et le souƟen des populaƟons précise : 

* les disposiƟons internes à la commune permeƩant de recevoir une alerte émanant des autorités ; 
* les moyens d’alerte et d’informaƟon de la populaƟon (annuaire opéraƟonnel, règlement d’emploi des 
différents moyens d’alerte) ; 

- le document d’informaƟon communal sur les risques majeurs (DICRIM) ; 
- les modalités relaƟves à la réserve communale de sécurité civile quand ceƩe dernière a été consƟtuée ; 
- l'organisaƟon du poste de commandement communal ; 
- l'inventaire des moyens propres de la commune, notamment les moyens d’hébergement et de ravitaillement 
de la populaƟon. 
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Le plan intercommunal de sauvegarde (PICS) 
 
Il est obligatoire pour les établissements publics de coopéraƟon intercommunale à fiscalité propre dès lors 
qu'au moins une des communes membres est soumise à l'obligaƟon d'élaborer un plan communal de 
sauvegarde. 
Le PICS comprend : 
- une mise en commun de l’analyse des risques idenƟfiés et du recensement des enjeux de chaque commune 
membre ; 
- la mise à disposiƟon des moyens intercommunaux ; 
- la mutualisaƟon des moyens communaux ; 
- la conƟnuité des compétences intercommunales (ex : eau potable, voirie, transports, ...). 
 
Document d’InformaƟon Communal sur les RIsques Majeurs (DICRIM) 
 
Prévu à l’arƟcle R. 125-11 du code de l’environnement, le DICRIM est réalisé par le maire et intègre les éléments 
relaƟfs à la protecƟon des populaƟons prévu par le plan communal de sauvegarde. 
Le DICRIM est inséré au PCS. 
Le maire fait connaître au public existence du DICRIM par un avis affiché à la mairie pendant deux mois au 
moins. 
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Document 2 

 

Les plans communaux de sauvegarde dépoussiérés. 
par Isabelle Verbaere  
La gazeƩe des communes - 28/03/2022 
 
Avec la loi Matras du 25 novembre 2021, le champ des plans communaux de sauvegarde (PCS) s’élargit aux 
communes exposées à un risque naturel, comme les inondaƟons, les séismes, les érupƟons volcaniques… 
La désignaƟon d’un élu référent et l’obligaƟon d’organiser un exercice pour tester le PCS au moins tous les 
cinq ans avec la populaƟon recréent une dynamique autour de cet ouƟl. 
 
 
C’est le séisme le plus destructeur que la France ait connu depuis cinquante ans : le 11 novembre 2019, un 
tremblement de terre d’une puissance de 5,4 sur l’échelle de Richter endommage la moiƟé des maisons du Teil 
(8 800 hab., Ardèche) et 3 000 personnes sont sinistrées. « Nous avons pu évacuer tout le monde, il n’y a pas 
eu de blessé, se félicite Olivier Peverelli, le maire. Mais, bien que nous ayons élaboré notre Plan communal de 
sauvegarde [PCS] en 2014, nous n’éƟons pas préparés à un évènement d’une telle ampleur. » 
L’objecƟf du PCS est d’anƟciper la réponse de la commune en situaƟon d’urgence. Il organise la conƟnuité des 
missions courantes, en situaƟon dégradée. « Certains élus n’ont pas encore mesuré l’intérêt d’un tel ouƟl, 
observe Jacques-Olivier Panier, vice-président de l’AssociaƟon naƟonale des cadres territoriaux de la sécurité. 
Pourtant, aucune commune n’est à l’abri d’une tempête ou d’une rupture des réseaux et, avec le changement 
climaƟque, ce genre d’évènements va se mulƟplier. » 
 
A l’iniƟaƟve du gouvernement, le champ des PCS a été élargi par la loi « Matras » du 25 novembre 2021 visant 
à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-
pompiers professionnels. Jusqu’à présent, ceƩe obligaƟon ne s’appliquait qu’aux communes couvertes par un 
Plan de prévenƟon des risques naturels approuvé et à celles comprises dans le champ d’applicaƟon d’un Plan 
parƟculier d’intervenƟon autour d’une installaƟon industrielle dangereuse, usine « Seveso seuil haut », 
centrale nucléaire… 
 
Des procédures expliquées, un annuaire… 
 
Désormais, toutes les communes concernées par des risques naturels comme les inondaƟons, les séismes, les 
cyclones, les érupƟons volcaniques et les incendies doivent se doter de cet ouƟl. 
« En 2019, on a connu les premiers feux du changement climaƟque, relate Cédric Clémente, président de 
l’AssociaƟon départementale des communes et collecƟvités foresƟères du Gard et maire de Lirac [900 hab.]. 
La température est montée à 46 °C le 28 juin. Ce jour-là, on a enregistré 34 départs de feux spontanés de 
végétaƟon en une heure et demie, dont certains ont gagné les zones urbanisées. Les communes ne sont pas 
préparées à ce phénomène car elles ont surtout travaillé sur le risque “inondaƟon”. » 
De nombreuses municipalités vont donc devoir se lancer dans l’élaboraƟon d’un PCS. « Il s’agit de réaliser un 
document opéraƟonnel, adapté à l’échelle de sa commune et qui détaille des procédures simples, pour que le 
maire, le DGS et les cadres puissent s’organiser, explique Yannick Ferrand, directeur des risques majeurs de la 
ville de Cannes [74 500 hab.]. Le PCS évite de se poser des quesƟons quand on n’a pas le temps de le faire. » 
Le document doit ainsi préciser la procédure d’alerte, le foncƟonnement du poste de commandement (PC) 
communal et les mesures de sécurité de base. Il répond à des quesƟons telles que : comment ouvrir un centre 
d’accueil des sinistrés ? MeƩre en place des déviaƟons ? Evacuer les résidents de la maison de retraite ? 
Il doit aussi comporter un annuaire des personnes-ressources à jour et des fiches acƟons spécifiques pour 
chaque risque. « Solliciter le retour d’expériences de communes qui ont déjà subi une catastrophe naturelle 
me paraît essenƟel aussi », analyse Olivier Peverelli. 
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Des documents pas toujours opéraƟonnels 
 
L’informaƟon de la populaƟon en amont et pendant l’événement est un autre point important. « Cela permet 
d’établir une relaƟon de confiance pendant la crise, sinon la situaƟon peut déraper », prévient Olivier Peverelli. 
« Il faut établir la culture du risque dès le plus jeune âge, souligne Cédric Clémente. Les scolaires de ma 
commune ont été formés au risque “feu de forêts” grâce à des intervenƟons de l’Office naƟonal des forêts, de 
la préfecture et du service départemental d’incendie et de secours du Gard. Aujourd’hui, ils sont incollables. » 
Plus de 12 900 communes de métropole étaient jusqu’alors concernées par l’obligaƟon d’élaborer un PCS, 77 % 
l’avaient fait au 1er janvier 2019, selon l’inspecƟon générale de l’administraƟon. Mais ces documents ne sont 
pas tous opéraƟonnels, que ce soit parce que le schéma d’organisaƟon est inadapté à la commune, que 
l’annuaire soit inexploitable ou qu’il n’y ait pas de fiche réflexe. 
La commune du Teil et l’AssociaƟon Française de génie parasismique se sont associées afin de capitaliser le 
retour d’expérience de la gesƟon communale du séisme du 11 novembre 2019. Le rapport, publié en juin 2021, 
constate en parƟculier que le PCS élaboré en 2014 n’a pas servi lors du déclenchement de la crise « car 
parƟellement obsolète et incomplet ». 
Or avec le recul, des cadres communaux esƟment que ce document aurait pu apporter des éléments de 
méthode fort uƟles et que certaines fiches réflexes et annuaires auraient pu être mobilisés. 
« Notre PCS comportait une fiche “séisme” qui se contentait de préciser que nous sommes en zone à risque, 
regreƩe Olivier Peverelli. Heureusement, nous avions la culture de la gesƟon de crise : nous avons, par le passé, 
accueilli des naufragés de la route quand l’autoroute a été bloquée par la neige, évacué des dizaines de 
personnes car un wagon-citerne rempli d’un liquide inflammable fuyait et fait face à trois inondaƟons 
importantes. » 
 
Un rappel de la compétence des maires 
 
« Beaucoup de PCS ont été réalisés par des bureaux d’études et ont échoué dans un Ɵroir », constate Yannick 
Ferrand, à Cannes. Ils ont pris la poussière alors qu’ils auraient dû être mis à jour au moins deux fois 
depuis 2005. « La loi “Matras” vient opportunément rappeler que la sauvegarde est une compétence à la 
charge des maires », se réjouit Jacques-Olivier Panier. Outre l’élargissement du champ des PCS, ce texte impose 
de nouvelles mesures aux communes dans la gesƟon de crise. Des mesures grâce auxquelles les PCS devraient 
être actualisés régulièrement. 
Les communes doivent désigner un élu référent « incendie et secours » si elles ne disposent pas déjà d’un 
adjoint au maire ou d’un conseiller municipal chargé des quesƟons de sécurité civile. Il a pour missions 
d’informer et de sensibiliser les autres élus et les habitants sur les risques et d’anƟciper les mesures de 
sauvegarde et l’organisaƟon des moyens de secours. 
Pour renforcer la gesƟon anƟcipée des crises, le texte prévoit que le PCS est mis en œuvre à l’occasion d’un 
exercice, tous les cinq ans au moins, associant la commune, les pompiers, la préfecture et, si possible, la 
populaƟon. 
« Nous en avons réalisé trois l’an dernier, expose Yannick Ferrand. Le premier était consacré aux feux de forêts, 
le second à une tuerie de masse et le dernier à un tsunami. C’est à ceƩe occasion que l’on idenƟfie les points 
à améliorer dans notre PCS, pour être plus efficaces, plus réacƟfs. En 2022, la ville va installer une signaléƟque 
des iƟnéraires vers des zones refuges en cas d’alerte “tsunami”. Nous allons la tester avec la populaƟon. » 
La loi « Matras » rend obligatoire le plan intercommunal de sauvegarde (PICS) pour les intercos dont au moins 
une commune a l’obligaƟon d’élaborer un PCS. « C’est logique sachant que la plupart des moyens des services 
techniques, de la voirie, de l’assainissement ainsi que la compétence Gemapi (GesƟon des milieux aquaƟques 
et prévenƟon des inondaƟons) sont raƩachés à la l’EPCI », commente Yannick Ferrand. 
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 l’implicaƟon de tous les services ou de tous les agents de la collecƟvité de la direcƟon générale aux 
services techniques, mais également associant les acteurs de la police, de la communicaƟon ou des 
services en lien avec les poliƟques sociales ; 

 la mise en place de sensibilisaƟons régulières sur les différents risques auxquels est exposée la 
commune au niveau du conseil municipal mais également au niveau des services. Il est possible 
d’uƟliser les instances de pilotage de la collecƟvité : comité de direcƟon, réunion de direcƟon ou de 
services, réunion hebdomadaire dans les services, etc. 

 la mise en place d’exercices réguliers qui, selon la commune, peuvent être plus ou moins globaux, ne 
testant que quelques parƟes des procédures du plan communal de sauvegarde/plan intercommunal 
de sauvegarde (PCS/PICS) ou à plus grande échelle pouvant impliquer la populaƟon ; 

 spécifiquement pour les PICS, le sujet peut être l’occasion de créer une mise en réseau des 
administraƟons des communes concernées. Les réseaux entre les directeurs généraux, se développent 
dans les établissements publics de coopéraƟon intercommunale pour partager des informaƟons ou 
des praƟques. L’élaboraƟon d’un PICS est un sujet intéressant à traiter dans ce cadre-là pour partager 
l’évaluaƟon des risques, établir la liste des personnes-ressources et leur rôle, recenser les matériels 
qui pourraient être mis à disposiƟon en solidarité de toutes les communes. Souvent, la ville centre est 
un moteur essenƟel pour aider les communes à traiter ensemble la quesƟon de la sécurité civile. 

 
CeƩe acculturaƟon de l’ensemble des acteurs permet de : 
 

 s’approprier les documents de référence souvent méconnus des élus communaux ou des différents 
intervenants de la collecƟvité, comme les documents départementaux des risques majeurs (DDRM), 
établis par les préfectures de département, source de base précieuse pour l’évaluaƟon des risques 
dans les communes ; 

 faire connaître les documents établis au niveau local, PCS et PICS, en sensibilisant les élus, présentant 
régulièrement le disposiƟf aux instances poliƟques et dans les services des collecƟvités ; 

 établir des procédures plus opéraƟonnelles en réponse aux événements de sécurité civile ; 
 maintenir l’opéraƟonnalité du disposiƟf en testant l’organisaƟon, les procédures et les ouƟls par des 

exercices de simulaƟon ; 
 faire des retours d’expérience (REX) de ces exercices de simulaƟon pour repérer les points forts du 

disposiƟf et dégager les pistes d’amélioraƟon. La culture de sécurité civile consiste à faire acquérir à 
tous les acteurs communaux des réflexes, de sorte que, le jour de l’événement, même si le document 
était incomplet, tous les membres du disposiƟf soient capables de trouver les bons réflexes et de 
s’adapter ; mais aussi de protéger la populaƟon en meƩant en œuvre les acƟons de sauvegarde qui 
relèvent de la responsabilité du maire. 
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Alerter et informer les populaƟons 
 
L’alerte et l’informaƟon des populaƟons sont des étapes essenƟelles à bien travailler dans le cadre de 
l’élaboraƟon des PCS ou PICS. Il existe des disposiƟfs naƟonaux jusqu’aux mesures locales, qui peuvent 
s’appuyer sur : 

 des ouƟls qui permeƩent la montée en puissance de la phase de vigilance vis-à-vis de certains risques 
naturels avec la nécessité d’une analyse locale et interne requérant quelques compétences pour 
interpréter les données : Apic (averƟssement pluies intenses à l’échelle des communes) et Vigicrues 
Flash qui sont des services gratuits d’averƟssement en appui à la gesƟon de crise pour les communes 
et les EPCI. Ce sont des ouƟls à des échelles plus locales, complémentaires de la vigilance au niveau 
naƟonal faite par Météo-France, qui donnent des informaƟons sur l’intensité des événements 
météorologiques en cours ; 

 des ouƟls plus perfecƟonnés, tout en un, qui conjuguent prévisions, anƟcipaƟon, montée en puissance 
de la vigilance, alertes, aide à la décision, déroulement des scénarios de réponse ; 

 des ouƟls qui permeƩent également de recenser au niveau local les personnes qui souhaiteraient être 
informées d’un risque majeur. De plus en plus d’entreprises proposent ce type de service pour meƩre 
à disposiƟon des ouƟls de recensement sur la base du volontariat des citoyens qui permeƩent de faire 
des alertes ciblées. 
 

Focus : 
La mise en place d’exercices réguliers, qui selon la commune peuvent être plus ou moins globaux, ne testent 
que quelques parƟes des procédures du PCS/PICS ou à plus grande échelle pouvant impliquer la populaƟon. 
 
Le citoyen est le premier acteur de sa propre sécurité 
 
Rappelons que le premier objecƟf de ces démarches de sécurité civile est d’informer la populaƟon entraînant 
de fait un lien essenƟel entre l’organisaƟon de la sauvegarde et les mesures prévues par le maire pour faire 
face à un sinistre. Le comportement du citoyen face à un événement de sécurité civile est un élément clé de la 
bonne gesƟon de la situaƟon. Si la populaƟon est mal informée, elle pourrait : 

 mal interpréter, voire ne pas interpréter l’alerte : méconnaissance des signaux uƟlisés, des messages 
diffusés… 

 avoir une réacƟon inadaptée au risque environnant : évacuer spontanément alors que l’événement 
nécessite de rester sur place ; 

 paniquer par méconnaissances de l’organisaƟon existante. Elle va alors téléphoner massivement aux 
services de secours (et donc encombrer les lignes téléphoniques), aller chercher ses enfants à l’école 
(alors que les établissements scolaires sont en train de s’organiser pour encadrer les enfants dans ces 
situaƟons à l’aide d’un plan parƟculier de mise en sécurité, PPMS). 
 

Focus : 
Le comportement du citoyen face à un événement de sécurité civile est un élément clé de la bonne gesƟon de 
la situaƟon. 
 
Ces quelques exemples nous enseignent qu’il n’existe pas de bonne organisaƟon communale à une réponse 
d’événement majeure de sécurité civile sans une informaƟon claire, préparée de façon anƟcipée avec des 
messages préécrits, des populaƟons. 
 








